
Université Cours de forma-
tion continue

Certifi cats Diplômes MAS/MBA/Exec. MBA/ MPH/
Executive Master

Évolution 
2006/2004

Uni Bâle 72* 8 (2) 6 (4) 12 (7)  

Uni Berne 102* 9 (2) 15 (15) 9 (9) =

EPFL 4* 1** 0** 8** ?

EPFZ 120* 7 (9) 1 (1) 13 (14) =

Uni Fribourg 157* 12 (3) 9 (4) 4  (0)  

Uni Genève 89* 59 (79) 7 (18) 8 (dès 2006/7) (0) =

Uni Lausanne 45* 13 (15) 1 (0) 4  (0)  

Uni Lucerne pas de données 5* 0* 2* = ?

Uni Neuchâtel 14* 3 (2) 1 (2) 5 (?) ?

Uni St. Gall 109* 9** 3** 9** ?

USI 0* 0* 0* 7 (6)  

Uni Zurich 46* 14 (11) 5 (1) 17 (10)  

cipants qu’ils aient une expérience pratique pro-

fessionnelle et soient familiarisés avec l’appro-

che scientifi que.

Après la phase de lancement soutenue fi nanciè-

rement par la Confédération, la formation conti-

nue est passée dans la plupart des universités en 

peu d’années d’un régime de subventionnement 

de l’offre à une activité largement autofi nancée, 

soumise à ce titre aux strictes exigences quali-

tatives d’un marché où la concurrence est rude. 

Depuis 1999, la formation continue universitai-

re s’oriente strictement vers la demande pour se 

rapprocher le plus possible de l’objectif d’auto-

fi nancement. Les exigences élevées de toutes 

les universités en matière d’autofi nancement se 

réfèrent principalement aux coûts directs des 

programmes. Elles se heurtent toutefois aux li-

mites des capacités fi nancières des participants 

dans certains domaines.

Initiative des enseignants
L’orientation de la formation continue universi-

taire vers les besoins du marché est saluée par 

les interlocuteurs rencontrés dans l’étude. Elle 

apporte un grand nombre d’innovations et d’im-

pulsions. Ces innovations consistent dans de 

nouveaux thèmes, le plus souvent interdiscipli-

naires, alliant théorie scientifi que et pratique 

professionnelle et pouvant aussi stimuler de nou-

veau la recherche, dans des modèles d’apprentis-

sage interactif, ou encore dans le développement 

du curriculum basé sur les partenariats avec des 

professeurs externes, des associations, l’indus-

trie, des organisations professionnelles ainsi que 

d’autres universités. 

La performance d’innovation et la qualité de 

la formation continue universitaire, égale-

ment attestée par les participants, témoignent 

d’une ouverture fréquemment sous-estimée 

de l’univer sité sur la cité. Ces atouts reposent 

avant tout sur les ressources issues d’initiati-

ves personnelles des professeurs des univer-

sités – un engagement qui n’est pratiquement 

pas reconnu par la communauté scientifi que ni 

par les directions des hautes écoles et qui, en 

outre, n’est pas pris en considération dans l’al-

location de subsides par le canton ou lors de la 

répartition du budget à l’intérieur de l’univer-

sité. Si les interlocuteurs rencontrés dans le ca-

dre de l’étude soulignent tous l’importance de 

la formation continue pour la capacité d’innova-

tion du pays, ils s’opposent à ce que la formation 

continue soit défi nie comme tâche centrale des 

professeurs tant qu’aucune ressource complé-

mentaire correspondante ne sera mise à dispo-

sition pour compenser le temps consacré à cet 

engagement au détriment de l’enseignement de 

base et de la recherche.

L’étude fait apparaître une marge de progression 

importante, non seulement en ce qui concerne 

le développement futur de la formation continue 

mais aussi en matière d’exploitation de syner-

gies, d’incitations, d’innovations et de contacts 

dans la perspective d’un développement institu-

tionnel plus large. Ainsi, seules deux universités 

intègrent systématiquement la formation conti-

nue dans la défi nition de leur profi l. De même, 

le lien logique entre transfert de technologie et 

formation continue qui ressort des partenariats 

durablement tissés avec l’économie est certes 

établi par les professeurs et certains instituts, 

mais n’est que rarement mis en valeur par les 

directions des hautes écoles.

Cela étant, l’auteure de l’étude conclut que la 

Suisse dispose d’un fort potentiel grâce à la ca-

pacité de prestations élevée de ses universités. 

La formation continue de niveau universitaire face à de nouveaux défis
La capacité d’innovation du pays dépend 

avant tout du niveau de formation de ses ha-

bitants. La mise à jour et le développement 

des connaissances et des compétences par la 

formation continue représentent donc un en-

jeu capital. Dans le contexte du nouvel article 

constitutionnel sur la formation continue, le 

SER a commandé, avec l’appui de la Conféren-

ce des recteurs des universités suisses (CRUS), 

une étude sur la formation continue de niveau 

universitaire dans notre pays, dans le but de 

comprendre les conditions institutionnelles et 

individuelles de la formation continue univer-

sitaire et de préciser les possibilités d’action 

des universités suisses.

Le nouvel article constitutionnel sur la forma-

tion continue (art. 64a Cst.) refl ète l’importance 

que la formation continue revêt face au chan-

gement de tous les domaines de la vie. Si une 

bonne formation initiale pouvait autrefois suffi -

re pour toute une vie professionnelle, le marché 

du travail est désormais demandeur de compé-

tences régulièrement renouvelées. En 2005, on 

comptait dans notre pays 2 millions d’adultes 

qui suivaient une telle formation. Ce chiffre at-

teste la réalité, dans notre pays, de l’apprentis-

sage tout au long de la vie.

Sur le plan individuel, la formation continue ac-

croît les chances de réussite professionnelle et 

sociale. Dans le contexte de la concurrence mon-

diale des économies nationales, elle a aussi des 

effets favorables sur la capacité d’innovation 

d’un pays. Des enquêtes montrent que le niveau 

de formation, donc le capital humain d’une éco-

nomie nationale, a une incidence favorable sur le 

niveau des revenus et la croissance économique. 

Il faut savoir que les connaissances «technoscien-

tifi ques» gagnent fortement en importance, sur-

tout quand ces connaissances sont nécessaires 

pour accomplir les tâches qui se présentent dans 

les métiers qualifi és. Or, la part de ces métiers 

dans l’ensemble des emplois ne cesse de s’ac-

croître. C’est dire le défi  lancé à la formation 

continue de niveau universitaire, qui s’adresse 

essentiellement aux personnes qui ont déjà une 

formation universitaire. 

Devant ce défi , la Confédération avait soutenu 

dans les années 1990 la mise en place d’une of-

fre de formation continue de niveau universitai-

re par des mesures spéciales qui se sont avé-

rées très effi caces. Ces mesures, qui ont pris 

fi n en 1999, ont permis de solidement établir la 

formation continue dans presque toutes les uni-

versités du pays. 

Dans le contexte de l’élaboration d’une loi sur 

la formation continue, dont le projet est confi é à 

l’Offi ce fédéral de la formation professionnelle 

et de la technologie, le SER a commandé à Sy-

bille Reichert (Zurich) une étude réalisée avec 

l’appui de la CRUS. 

L’étude porte sur les conditions institutionnelles 

et individuelles de la formation continue de ni-

veau universitaire depuis la fi n des mesures spé-

ciales. Elle montre, dans le contexte internatio-

nal, les possibilités qui s’ouvrent aux universités 

suisses et aux cantons. L’étude se fonde principa-

lement sur des entretiens menés avec des ensei-

gnants de la formation continue, des directeurs 

de programme, des doyens de faculté, des res-

ponsables de la direction des universités et des 

services universitaires de la formation continue. 

Différences régionales
Certains types d’offre sont préférés dans certai-

nes universités, comme indiqué dans le tableau. 

On y voit que les MAS (Master of Advanced Stu-

dies) jouissent d’une grande popularité surtout 

en Suisse alémanique, alors que les formations 

certifi antes de courte durée sont plus appréciées 

en Suisse romande. Cette différence tend pour-

tant à s’estomper. Actuellement, on remarque un 

intérêt croissant pour les MAS en Suisse roman-

de également. Il semble qu’à Genève se dessine 

un transfert qui voit les fi lières d’étude de MAS 

prendre le pas sur les cursus de diplôme. Dans 

l’ensemble, l’intérêt que suscitent les diplômes 

de formation continue semble tourner à l’avan-

tage des MAS (à l’EPFZ, le diplôme ne fi gure pas 

nommément dans le préambule de la brochure 

de formation continue).

L’étude constate que la formation continue uni-

versitaire suisse répond surtout aux intérêts pri-

vés d’universitaires exerçant un métier et qu’elle 

se base sur l’échange entre théorie scientifi que 

et pratique professionnelle. Ceci contraste avec 

la situation de quelques autres pays occidentaux 

(le Canada, les pays scandinaves, la Grande-Bre-

tagne et la France), où on place l’accent sur l’in-

térêt public d’une participation aussi large que 

possible de la population à la formation continue, 

et où la création de nouvelles chances d’éducation 

par la formation continue et la reconnaissance de 

l’expérience professionnelle est considérée com-

me faisant partie de la mission de l’université. 

En Suisse, la principale mission dévolue à l’uni-

versité en matière de formation continue est d’in-

teragir avec la pratique professionnelle en impo-

sant aux théories et au savoir scientifi ques une 

validation par la pratique, mais aussi en soumet-

tant les pratiques sociales et professionnelles à 

une réfl exion scientifi que et théorique. Pour être 

à la hauteur de ce dialogue, il est exigé des parti-

En matière de formation continue, la Suisse sait 

non seulement répondre aux besoins croissants 

et toujours davantage différenciés des personnes 

hautement qualifi ées, mais possède également 

le potentiel nécessaire pour s’imposer à moyen 

et à long terme par des offres attrayantes sur un 

marché international toujours plus disputé, un 

atout de taille pour le positionnement de la Suis-

se sur le marché mondial du savoir. Ce poten-

tiel est valorisé avec succès dans certains pro-

grammes internationaux. C’est surtout dans le 

domaine des Master of Advanced Studies, MBA 

et Executive MBA qu’un intérêt grandissant est 

marqué pour les programmes compétitifs béné-

fi ciant d’une bonne visibilité internationale et 

qu’on observe une amplifi cation des activités 

déployées par les hautes écoles. Certaines uni-

versités exigent aujourd’hui explicitement que 

les cours de formation continue proposés sous 

leur enseigne s’adressent spécifi quement à un 

public cible international.

Une liste de recommandations
L’auteure fait les recommandations suivantes:

Pour accorder à la formation continue l’impor-

tance qui lui revient, la Confédération devrait 

faire usage de sa nouvelle compétence d’édic-

ter une législation-cadre pour maintenir la 

formation continue en tant que tâche centrale 

des universités. La défi nition légale de la for-

mation continue comme tâche universitaire 

n’aura toutefois de sens que si suffi samment 

de moyens supplémentaires sont mis à dispo-

sition pour accomplir ce mandat. 

Par souci d’égalité des chances, il serait sou-

haitable de généraliser la déductibilité fi scale 

de la participation à la formation continue tel-

le qu’elle existe déjà dans certains cantons.

Des incitations à l’innovation telles qu’elles 

existent déjà pour les coopérations de recher-

che entre entreprises et universités pour-

raient être élargies aux activités de formation 

continue des entreprises. 

Au niveau de l’offre, les pouvoirs publics de-

vraient se concentrer sur le fi nancement sélec-

tif, limité à la phase de démarrage, de quelques 

grands programmes de formation continue 

compétitifs sur le marché international. La 

Confédération et les cantons devraient atta-

cher plus d’importance à la formation continue 

et l’encourager en la prenant en considération 

dans le calcul de leurs contributions, à côté de 

l’enseignement (de base) et de la recherche.

La palette d’offres et de titres est toujours 

aussi peu transparente. Une dénomination 

cohérente et compatible sur le plan interna-

tional ainsi qu’une harmonisation entre hau-

tes écoles spécialisées et universités sont cer-

tainement souhaitables.

Sur le plan national, la tâche la plus urgente se-

rait de remédier au manque de données d’un 

point de vue quantitatif. Etant donné la lourde 

charge administrative que représente le relevé 

de données comparatives, une telle entreprise 

ne se justifi e que si les pouvoirs publics sont dé-

cidés à mettre en place les incitations et les sou-

tiens nécessaires à la formation continue.
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Offre de formation continue dans les universités suisses selon les types d’offre

* = données CRUS de mai 2005 se référant aux offres de 2004 (déclaration des universités) 

** = pas de données comparatives 2004

( ) = les données entre parenthèses renvoient aux données CRUS, c’est-à-dire aux offres de 2004.

Source: répertoires des cours 2005/06


